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Par arrète du secrétaire d'Etat à la Franre d'outre-mer en date Cabinet du ministre, 
du 11 décembre 1950, M. Sidibe (Yaro), dip@mé ingénieur de l'écolt 
spéciale des travaux publics de Paris, à été nommé dans le cadre S 
général des travaux publics des coonies, au grade d'ingénieur Le : ré dla Tr ( é 
adjoint de 3° classe stagiaire, pour compler de la veille de son \ le décret iS à ce t 
embarquement à destinali son terriluire d'affectalon. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'article 59 du règlement intérieur 
motièle des caisses p'imaires de sécuriié sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
la santé publiq le ei de la popilation, 

Vu l'a le 98 de l'ordonnance du 19 octohre 1955 fixant le régime 
des à: nces Sociales appiicuble aux assurés des pi hs non 
agricoles 

Vu le décret portant règlement d’administration publique du 
23 décembre 1945, et notamment l'article 115: 

Vu J'arrêté du 49 juin 1947 fixant le règlement intérieur modèle 
rovisoire des caisses primaires de sécurilé sociale pour le service 


es prestations; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécuri ale, 
Arrélent: 

Art. 1e, — L'alinéa de l'article 59 du règlement intérieur 
modele des caisses primaires de sécurité sociale pour le service des 
prestalions, tel qu'il résulte de l’arrèlé du 19 juin 1947, est modifié 
coinrne < 

« Dès qu'elle à connaissance certaine de son é!at, l'assurée, la 
lemme de l'assuré ou l'ayant droit de l'assuré déclare cet état à sa 
eaisse. La lui délivre al un carnet de maternité dont elle 
pe doit, en aucun cas, dessaisir, feuillets destinés à recevoir 
du pralicicn la signature l'exécution de l'acte prévu ne 


{er 


Caisse rs 


£e les 
attestant 
devant jamais ètre détachés avant que l'acte ait été effectivement 
pratiqué. » 
Art. 2. — Le maître des requê!es au conseil d'Elat, directeur général 
de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le G décembre 1950, 
Le ministre, du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le niunisire de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER 
684  — 


Caisses de retraites. 


Par arrûté dun 13 décembre 1950. la caisse de retraites de la saritté 


osoopéralive ouvrière de production La Lithographie parisienne, 
27 bis, rue Jacques-Louvel-Tessier, Paris (10e), à été autorisée à 


aux articles 43 à 58 du 


conditic.s 


juin 1936. 


fonctionner dans les 
décret modifié du 8 


prévues 




















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente de la brochure intitulée « Barème acier ». 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l ne en 
date du 8 décembre 195, le prix de vente de la brochure itulce 
Barème acier est fixé à :9 F l'exeimplaire, port et em se com 
pris. 

Il sera con<enti une remise de 20 p. 10 x parties pré tes 
apré: : 

Editeurs et libraires entés (pour tout achat supérieur à neuf 
exemhiaires) ; 

Collectivités et étahiissements publics 

Nora. — Celle fhrochure est en venle au bureau de vente des 
ubiications et photographies du ministére de la reconstruction et 
e l’urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (15), ainsi qu'à la Cité admi- 
aistrative, avenue du Parc-de-Passv, Paris (16°) 

Pour toute expédition, payement préalable de 75 F par exem- 
laire demandé, soit par versement ou virement au compte postal 

Paris ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère 
éæ la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), 


soit par chèque bancaire émis à son ordre. 


ll n'est pas fait d'envoi 
gontre remboursement. 
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Fait à Par le 11 de ie 
Li ENT ETIT 
MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 
Remises de dobets. 

Par arrôté du 16 n°1 e 1959 ] t fait remise ‘ e à 
M Paulin (Jack del { 1! de 
la somme de 7.290 F, m i sonne « il « débiteur 
envers le Trésor à litre à priines de rapa ghil 1NGUM ‘Hi perçues, 


Par arrété du 13 décembre 1%30, 11 ect fait remise grac'euse à 
Mme veuve Jouvencel (Louis-Auguste), née Capron (Aline-Engénie- 
Alphonsinié de la somme de 4.69% F, dont elle e<t redevable, en 
capilal et intéi pour l’avor indüment perçue au titre de l'all 


cation provisoire d’altente. 





6 — 


Ouverture de crédit. 


Par arrôté du 12 décembre 4950, il est ouvert au ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. ir l’exerclce 1959, en 
addition aux crédits ouverts par Ia loi n° 50-993 du 8 août 1950 
et pa: d lexies Spéciaux, un cri de 700 F ap ble 1 cha- 
pilre 6000! « Empioi de f l \ d gs ou de d 1 
du budget d à els « ihattanis € VI de £ilé 

I} sera P rvu à etlte dépense 50 m el d'une recette d | 
montant, constilée à 1 igne Prod de legs où de donations 
aliribués à l'Etat on à diverses adininistrations publiques ». 





Complément à l'arrêté du 7 octobre 1950 portant désignation des 
membres de la commissiqn nationale prôêvue à Vart cle 5 du décret 
du 21 mars 1959 portant régioment d'administration publique pour 
l'application de la loi du 25 mars 1949 relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance. 


Le 1 tre n le 
secrétaire d'I force 

Vu 1 Jai 1 115 l ] { 1X 
droits des 

Vu { Î } l 1 [1 
nisir: initie ‘ ( ; 4 
919 es 
de { À 

Vu ( il) ’ g 
de ! Q 
du 1 r 
l'a 
14 1 $ X 3 
des e 1 

» 
A 
Art. {°7 I 1 » ect t 
, 
en ce icetn 3 t t ut l i ( es 
de la 1 € 
L Dux, combattu le la F ce représentant les 
( 
M. Camginchi ou son pléant M. Ragache, 


M birire où san supyéaut M. Schnidt. 











——— 
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D ux mbhatlants volontaires de la Résistance représentant les 
FF. 1: 9 

M 1h } 1" Inn inf \! { cior 

M. ( il ou son suppléant M. le lieutenant Auge. 
i Deux comballants volontaires de Ja Résistance représentant la 

4 

Mme Aubrac ou son suppléant M. Rybinskl. 

M. Karmb rt ou son suppléant M. Lajonchère. 

Are, 2 Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre et le rélaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont char- 
gés, chacun en ce qui le conc rne, de l'exécution du présent arrêté, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, 'e 15 décembre 1950. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JATQUINOT, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées ‘guerre), 
MAX LEJEUNE 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inscription sur la lite des laboratoires d'analyses médicales 
enregistrés par le ministère de la santé publique et de la population. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre 19%: 


Page 12326. re colonne, no 1991, au lieu de: « Mme Trielhes », 


bre Mme Frelhes », 

Pase 12226. % colonne n° 9021, au lieu de: « Alix-les-Bains », 
lire « Ai ‘ [H no %(:8, au lieu de: M. sevenet », lire: 
« M. Senevet »; n° 2051, au lieu de: « M. Macetou », lire: « M. Mach- 


Lou », 





0-0 ©—— 


Inspection de la population. 


Par arrûté en date du S décembre 199, M. Issartel (René), ins- 


pe ir ad t de la population en service détaché, a été radié, sur 
sa d { | vdres d insrection de la populalion à compter 
du 1° juillet 19 date d'expiration di détachement 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 50-1534 portant règlement d'administration publique relatif 
aux dispositions statuiaires communes aux foncionnaires des 
postes, telegraphes et téléphones. 


R: itif a ] officiel du 1 lécembre 190 

p (af le droite, artcle 4, re ligne, au lieu de: 
« aux t * t X ‘ ls 

Page 12692, colonne de gauche, article 8, 2% ligne, au lieu de: 
« es 1 fait rayé. »; arlicle 9, 
Be ligne \d ses droits à la promotion... », lire: « ses droits 








Ministère de la justice. 





L interdiction temporaire de fonctions. 

D'un fugement rendu le 9 novembre 1950 par le tribunal civil de 
Aron " A 1 | . Léxercire de «es f nelions a été 
F Me t te il huissier, domicilié à 
Pr. " [0 \a \ : | 

Me | r à Millas, a été commis en quaiité d'administra- 
teu: 

—@+ © +- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


A NNÉE l A) 





Ordre du jour du mardi 19 décembre 1950, 





A neuf heures trente, — 17° SÉANCR PUBLIQUE 


4. — Vote du projet de loi créant un institut national de la prœæ 
priété industrielle. (Nos 11118-11547. — M. Jules-Julien, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 


2. — Vote du projet de loi relalif à la fixation des taxes perçues en 
malière de propriélé industrielle, {Ns 11315-11518, — M, Jules-Julien, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de résolntion de M. Cermolacce et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à majorer 
de 42 p. 100 les salaires forfailaires résultant du décret du 5 novermne- 
bre 1938 el servant de base pour le calcul des pensions des inscrits 
maritimes. (Nos 11233-11170. — M. Mazier, rapporteur ) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
créd ts affectés anx dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Mirine marchande, Travaux publics, transports 
et tourisme) (Dispositions concernant le budget des travaux publics, 
des transports el du tourisme, Section 1: Travaux publics, transports 
et tourisme). (Nos 11053, annexes 3 et 4-11671. — M. Gabelle, rap- 
porteur.) 


5. — Discussion du projet de lai relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations familiales agricoles) 
(Dispositions concernant le budget de lagricullure)., (Nos 411035, 
annexes { et 2-11672. — M. Abelin, rapporteur.) 


6. — Discussion des proposilions de hi. 10 de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation de certaines dis- 
pos'tions de l'ordonnance ne 45-1810 du 1% août 1935 modiflant lo 
décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés au 
corps Jégi<latif et à l’amnistie de certaines condamnations: 2° de 
M. André Marty el plusieurs de ses collègues tendant à supprimer 
certaines mesures de radiations des listes électorales édiclées par 
l'ordonnance n° 45-1810 du 1% août 1955 aggravant le décret organi- 
que du 2? février 1852 de Louis-Napoléon Bonaparte. (Nos 5847-8293. 
&33. — M. Minjoz, rapporteur.) 


7. — Discussions inscrites à l’ordre du jour IKzislatif de la 2e stance 
u 19 décembre 190, après la discussion précédente. 


d 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de l’interpe.lation de M. Beu- 
gniez sur les mesures qfe le Gouvernement compte prendre pour, 
donner immédiatement aux caisses d'allocalions familiales du régime 
micier les possibilités financières nécessaires au règlement mensuel 
des prestations familiales légales en permettant par ailleurs le fonc- 
tionnement du fonds d'action sanitaire et socia.e inexistant. 


2. — Suite des discussions inscriles à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance, 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance. 





Commission de l'éducation nati0nale. 


Séance du samedi 16 décembre 1#0, 


Présents. — M. Airoldi, Mme Charbonnel, MM. Deixonne, Dou- 
trellot, Finet, Geoffre (de), Giovoni, Mme Guérin (Lucie) (Seine- 


Intérieure), Hertzog-Cachin, Ml'e Lamblin, Mme Lempereur, Mlle 
Rumeau, MM. Signor, Thamier, Viatie. 


Ercusé, — M. Billères. 


Suppléants. — MM. Porra (de M. Rèche), Diallo (de M. Binot), 
Mine Darras (de M. Calas), MM. Lamine-Guèye {de M. Marcel Car- 
tier), Asseray (de M. Cayol), Siefridt {de Mile Dienesch), Mazier 
le M. Faraud), André Noël (de M. Farine), Mmes Claeys (de 
M. Garaudy), Reyraud (de M. Mamadou Konate), MM. Tricart (de 
M. Albert Masson), Dumet (de M. Perdon), Jaquet (de M. Rincent). 





ar à dream ah mm à 
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Commission du travaii et de la sécurité sociale. 





Séance du samedi 16 décembre 1950, 

Présents. — MM. Beugniez, Bouxom, Capitant 
Mme Claeys, M. Cosie (Aïllred) 
Lugrat (Gérard), Fayet, Joubert, Mmes Le'ebvre 
Lempereur, MM. Martine, Mazier, Meck, Musmeaux, Theelten, 
ins, Viaite. 

Suppléants, — Mmes Douteau (de M. 
M. Nédelec}, Benoist (de M. Gabriel Paul), Bourret 


René), Chassaing, 
Seine), Mme Darras, MM, Delachenal 
Francine} (Seine), 
Valen- 


Patinaud), Reyraud (de 
de M. Moisan), 


Marius Cartier (de M. Renard), Cermolacce ‘de M. Crozat\, Coudriy 
de M. Béranger), Dhers (de M. Duquesne), Djermaad (de M. Bouta- 
vant). Finet (ide Mile Préveri), Grimaud (de M. Bonnei)}, Lacaze 
de M. Maurice Guérin), Toujas (de M. Bes:et). 


Convotations de commissions, 





La commission de l'intérieur se réunira (kcal de la commission 
me X:): , , 
jo Le mardi 19 décembre 1950, à seize heures. 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 41568) de M. Schaff relative à la 
Jocale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; e 

La proposition de loi (no 41300) de M. Mondon tendant à modifier 
Particle 2541 du décret du 9 décembre {196 prévoyant là creation 
d'un fonds national de péréquation. 

JI. — Echange de vues sur la lettre rectificative (n° 115$4) au 
| de loi (n° 8763) relatif à la contribution des palentes et à 
iverses dispositions concernant les imposilions déparlementales el 
oommunales, 


taxe 


20 Lé mercredi 20 décembre 1%40, à seize heures, 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 11428) de M. Rentaieb 
Bermeture des m'isons de tolérance en Algérie; 

La proposition de loi (ne 113%) de M. Ninine tendant à modifier 
Ja loi du 3 septembre 1917 sur le dégagement des cadres de fonclion- 
paires; 

La proposition de loi (no {1%#)7) de M. Tanguy-Prigent annulant 
des délibérations du conseil géréral du Finistère; 

La proposition de résolution (ne 11139) de M. Bentaieb tendant 
à créer dans les agglomérations rurales algériennes les éléments 
d'une organisalien d'action sanitaire et sociale; 

La proposition de résolution (ne #1510) de M. Lucien Lambert 
relative au financement du projet d'extension du canal du Verdon; 

La proposition de résolution (n° 41511) de M. Grésa relalive au 
plan de défense de la ville de Toulouse contre les inondations 

M. — Suite du rapport de M. Cordonnier sur la proposition de loi 
(ne 9817) de M. Hugues reiative au dépôl légal. 

HI, — Examen des rapporls de M. Alkbnneau sur: 

La praposition de loi {ne %77) de M. Léo Hamon, sénateur, ten- 
dant à faire modifier le mode de calcul de la population dans Jes 
eommunes en voie d’ascension rapide; 

La proposition de résolution (no 10867) de M. Biondi tendant à 
faire appliquer strctement l'article 61 de la loi du 2% septembre 
49 sur les pensions el l'article 63 du décret du 5 octobre 189 
concernant les retraités des collectivités locales. 


IV. — Questions diverses, 


tendant à la 





La séance de la commission du suffrage anirersel, du règ'ement 
ot des pétitions, suspendue les mardi 12 décembre et vendredi 
@ détembre 1950. sera reprise le mardi 49 décembre 1950, à seize 
heures (méme local, même ordre du jour). 


La comm'ssion chargée d’'enquêter sur les événements survenus 
on France de 1933 à 1945 se réunira le mardi 49 dérembre 49%, 
à vingt et une heures (local de la commission ne 2%): 


Audition de M. Yves Bouthillier. » 





Réunion de commission du lundi 18 décembre 1960. 





Sous-commission chargée de suivre et contrôler d’une façon per- 
manente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, insti- 
À l’article H de la loi n° 47-520 du M mars 1M7, à quinze 

s. — Lofal de ja commission des finances. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règlement, 
be réunira le mardi 19 déceanbre 4950, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président. 


-& © à 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


A\YÉE 


19% 





Ordre du jour du mardi 19 décembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1. — M. Paui-Emile Descomps expose à M. le ministre des travaux 
EULACS, des transports et dau tourisme, 1a Situation angeoissanlte du 


departement du Gers, presque lotaæiment privé de l'apport des eaux 
du canal de la Nesle depuis plusieurs Inois, par suile de: déié- 
riorations subies par le canal sur une longueur de plus de 240 mêlres 
aux environs du village de Hèches (Hautes-Fyrénées}; signale les 
inconvénients qui ré<ullent de cel état de choses: fe rationnement 
de l’eiu dans les villes où l'adduction est réaliste par pompage dans 
les rivières; 2° craintes au sujet de l'état samilaire de la populalion; 
4 arrêt quasi 


totai du travail dans les minoteries; 4e diffuitfs 
d'abreuver les troupeaux des riverains; o° impossibilité de lulle effi- 
cace contre l'incendie: altire son attention sur les proteslalions 
émises par divers représentants des collectivités locales eillers 
geHiCraux, Inaires, ConsenHwæ@t IN IPAUXx, qu 1iet des moiens déri- 
soires mis en œuvre par les services des ponis et chadssées pour 
la reconstruction du canal: et demande quelles mesures il compte 


situation normale soit rétablie au mus tôt 


ministre de l'agriculture.) 


prendre 
(No 162.) 


pour que Ja 
Question transmise à M. le 

I. — Mme Devaud indique à M. le ministre de la santé puhliqne 
et de la populalion l'intérêt qu'il y aurait à doter rapidement le 
corps des assistantes sociales d'un « cle de d'ontalagie »; et lui 
demande de préciser nolamment les obligations de celles-i en 
matière de secret professionnel, afin que ne <e renouvelle pas cer- 
tain inçilent récent, qui a opposé des assistantes sociales au pouvoir 
judiciaire. (Ne 171.) 


ET — Mme Devaud exprime à M. le ministre de intérieur sa 
surprise de constater que le décret du 6 novembre dernier portant 
nominalion de trente-lrois maires et maires adjoints de Paris ne 
compôrie désignalion d'aucune femin en remplacement potarn- 
ment, des sepl fermines maires adjoints, appartenant au prrti commu- 
nisie, qui furent suspendues de leurs fonctions: et lui demande 
s'ü est bien assuré d'avoir respecté ainsi l'esprit du p'éambule 


de la Constitution. (Ne 179.) 


IV. — M Héline demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale si les dispositions de la joi du 5 avril 1916 sur le dévage- 
ment des cadres des militaires de carrière ont bien 616 obser- 
vées:; expose que l'article 3 de cette loi indique que celle-ci ne 


] 
caractère disciplinaire à lézard de 
appliquée, mais qu'en fait, il 
phntôt que dégagement: et 
conditions, les € 


comporte aurun 
quels elle s'est 
eu remplacement 
furent, 


Cenx aux- 
semb'e qu'il y ait 
dermaridi ts quelles 
InvVoquees € recher- 


dans ces conoinies 


chées comme but final de l'opération et quel fut celui-ci: 2 quelles 
sont les inteniions du ministre de la défense nationale puur le 
rappel à l'activité des officiers dégagés des cadres et n'avant pas 


atteint la limite d'âge de leur grade; 39 quelles sont les dispositions 
prises pour le calcul de la relraile des officiers dégagés des cadres 
et qui ne peuvent faire l'objet d'un rappel à l’activité: fo sil a 
été envisagé que ces officiers pourraient effectuer des versements 
leur permellant d'alteindre le maximum d'annuilés liquidables pour 
la retraite d'ancienneté; 5° quelles sont les dispositions prises pour 
l'application des articles 27 et 16 de la lor du 5 avril 1936 concer- 
nant l'avancement dans les réserves des offiéiers dégagée des cadrec: 
6e quelle est Ja suile donnée à la vo'onté exprimée par l'Assemblée 
nationale le 9 mai 1950 de voir réaliser ia revalorisation des so'des 
de dégagement; 7? ce qui sera fait, en particulier, en faveur des 
aviateurs placés en congé de personnel navigant. (No 176.) 


V. — M. Marius Moutel demande à M. le ministre d'Etat rharzé 
des relations avec les Etats associés: Lo comment h entend révlep 


les dommages de guerre en faveur des Français qui sont obligés 
d'abanJanner leurs domaines ou Jeurs entreprises da les pays 
d’Indochine, soit en raison des dommages rausfs, s0 par impossi- 
bilité de leur garantir la sécurité de leur exploitation: 2e dans 
quelles conditions ces dommages de guerre pourraient être tra férée 
soit en France, soit dans d'autres territoires d'outre-mer: 2% quel 


est le montant des dormmages de guerre qui ont jusqu'à présent 
été payés, 4° à qui ces dommagrs de guerre ant él pavés, et 
our quel montant, pour les attribulaires des sommes supérieures 


17 millions de francs. (No 177) 


2. — Discussion de la proposition de résolution de M Yve lacuen 





tendant à inviter Je Gouvernement à prendre 4 onsidéralion les 
grades des agents civils de la défence ] ve pour le calcul des 
marraine acquises, au titre de vicl de cu nr ou var 
eurs ayants droit, {Nos 787 et 42 » 1920, Mine Marie-ficlène 


Cardot, rapport: 


I de la propositi M at dé °C 4 
; 


tendant à inviter le Gouvernement à accroître les émissions ri 
phoniques, ondes evarles, vers l'étangor. alln d'assurer une | 


#, 
= 
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grande diffusion à l'information et à la culture française dans Je 
l le, (N°s :61 et K5a, née 190, — M. Lamousse, rapporteur; et 
1 annee 1%o0 A, de la commission des affaires étran- 
[4 s. — M, Lè-sagne, rapporte 3r.i 


I billets portant la date dudit jour et Valables pour la journé 
. , 

der étaye Depuis M Paquirissamypoulle, jusques et y compris 
M. à d 

l'ribunes. — Depuis M. Ju'es Pouget, jusques et y compris M. Edgard 
1 iues 


Convocations de commissions, 


La commission de la déf + nat le se réunira le mercredi 
20 A), à 19 217 
a 1 14.4) elatif à la r 
d ? U 1 
b ] 1950) reia iux f es 
5 ‘ | { | Li int, 
J 11) ltiaui au] ru lit ues 
LI 
Î 1 ) | ’ t | 1° 80 { 
de | ni lé { 11 « 
1 | Ê et relatif à l'a nn d ( 
vi l 
La l 1 1 je la population et de la eanté 
pi i [l t 2 ICCeIniMe 1J4), à dix-sepl etes 
{ 1 
L,, — port de M, Le fuyan \ mi ition de 60 
ä ] LREL t it büissot UCUUILD pd t 
ve ,t | t 
]! rt d fr, Va { 1 { ysition de rééolution 10 593 
a! ‘ 14 | \ li s tendant à étendre aux person s €] 
e hi | pla l I ill ) el d ll ités locales 
les av 12e des prestation fan lee spéciales accordées par les 
caisses dépa nentates des Allocations familiales aux salariés du 
$ eur privé en fan r des enfants partant en vacances. 
Il Qu 1: diverses 
1 4 : 1’ ror { a En hn 
La commission des finanres se réunira le mercredi 20 décembre 
4950, à neuf heure juarante-cingq (iocal de la commission 
] Propo \ d Ù { l rrder À l'Alliance française, 
a- ] > 1 garant le Etat pour 
un € l - le francs (nv 712, année 1930). — Rap 
] eur: M. Mar 
Il, — Pro le loi tendant à subventionner l'érection, par 
le Comité du souvenir e! la vile de Nantes, de monuments à la 
mémoire des olages fust'és ir les Allemands le 22 octobre 49141 
(n Ù ] Rapporteu M. Avinin 
] p t t nrovatior de l'homol tion 
. 1 


La comn «le la ]j tice et de législation civile, criminelle e 
cominerciaie I ira le jeudi 21 décembre 1950, à dix heures 

incal n° ? 

Examen Ù Jements au jet de loi (n° 8!0, a 1950 
] aul à \ s, inst { n regime 
ac liératio ll { etfets de la dégradation na haie 
el Su Va \t \ s An! | haies 

La nn les } ns es et militaires et vic- 
tunes de la ie { ‘ u le j ji >! dérem 
bre !kr 1 { 5 {1 t il no 217): 

l } e de x s sur la proposition de résolutiol de M. Cou- 
pigny relalive à la éalion d'un centre national de rééducation pro- 
Imss [1 { 

Il \ le d ns d'a itions de victimes de ja 
nerre (l Ï 1 UTATIS \ikies, prison lers). 

La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 21 décembre 1950, à dix heures trente (1 cal 
ne 213 


projet de loi (A. N. ne 11515) relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Reconsiue ion et Urbanisme 

Il Examen de la proposition de loi (n° 825, année 1950) tendant 
à modifier l'article 50 de la loi n° 47-1569 du & août 1947 relative aux 
redevances pour occupation de bâtiments provisoires. — Désignation 
d'un rapporteur, 

A, — Questions diverses. 


| La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 20 décembre 1910, à Gix heures (iocal n° 213): 
1. — Examen des projels de loi: 
a) N° 3x!, année 1950, autorisant le Président de la République 
er ies ri { irité sociale intervenus le 7 jan- 


Vie Ys) enire la France et les P yS Büs ; 

b) No 382, année 19:0, autorisant le Président de la République à 
ratilit la nnaivention générale entre la France et le toyaurne-Unt 
Ielceve aux régimes de sécurité sociale applicab.es en France et en 


intervenue le 2S janvier 1%; 


€) No 383, année 1950, tendant à modifier les articles 64 et 64 «a du 


iriande du N vd 


livre I du code da travail, pou, mellre ces leXles en harmonie avee 
dispositions de l'ordonnan’e du 2? novembre 1915 relative aux 
cond d'entrée et de séjour en France des étrangers; 
a) No S29, année 1950, portant reconduction de l'allocation tempes 
raire aux VIEUX, 
È on dr rapporteurs 
— Audlion de M. Lambert, directeur du travail. 
Il — Q ns diverses 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Crûre du jour du mardi 19 décembre 1950, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


9%. — Disussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de Assemblée nationale, sur le projet de loi concernant 
la prcdure de fixation des taxes postales et assimilées apple 
Cauies aux groupes de terriloire: on terriloires relevant du minis 
tère Jde la Fran'e d'outre-mer. (Nos 255 et 303, année 1950, — M. Chan 


iier, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer portant abrogation 
du paragraphe 12 de rarlic'e 11 du décret du 4 mai 1945 créant 
le conseil du gouvernement de Madagascar et dépendances, modifié 
par le décret n° 47-2565 du 17 décembre 1947, (Nos 231 et 2301, année 


tandretsa, rapporteur.) 





iscussion de la proposition de M. Cianfarani et des mem- 

roupe union-mélropoie-outre-mer (indépendants) tendant 
le sanatoria, dans la métropole, pour les travailleurs 
atteints de tuberculose, (N9s 305, année 1919, et 2%, 
M. Chekkal Daho, raprorleur.) 

4, — Discussion de ja proposition de M. Abdesselam tendant à 
inviter le Gouvernement el l’Assemblée nationale à adopter un 
projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité entre 
les élus des premier et deuxième collèges aux conseils généraux 
et aux conseils municipaux. (Nos 297 et 302, année 19590, — 
M. Lechani, rapporteur.) 





Commission d'information. 


Séance du jeudi 14 décembre 190. 

Présents. — MM. Estèbe, président; Sylvestre, secrétaire; Guyarnd, 
Alme Caflot é 

A aprnle ant. — M Sylvestre de M le docteur Borrey). 

Absents. — MM. ie général Plagne, vice-président: le général Che- 
vance-Bertin, Corval, Gentet, Juge, La Grafière, Lombardo, Mme Mal- 
roux, MM. Nisnan, Oudard, Reverbori, Riond, Rosenfeld, Thevenin, 
Tran Van kKha. 





Convocation de commission, 


La commission des affaires financières se réunira le mardi 19 dé- 
cembre 19%, à dix heures trente {local n° 116; : 

[ — Examen du projet de rapport de M. de Peretti sur la proposli- 
tion (n° 253, année 1950) tendant à créer une comptabilité sociale 
de l'Union française. 

Il, — Exämen du projet d'avis de M. Antônini sur la proposition 
{no 966, année 1979) concernant ja modification du décret du 
2 octobre 1916 sur la caisse de soulien du coton. 

IH. — Questions diverses. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 1150 





Séances du mardi 19 décembre 1950 et jours suivants. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

14. — Proposition de loi no 7514 tendant à modifier le statut des 
mavailleurs à domici.e. 

2. — Proositions de loi nos 109$ et 11319 tendant à l'application 
à l'agriculture du décret du 23 août 1950 re atif à La fixalion du 
salaire minimum national inlerprofessionnel garanti. 

3. — Proposition de résolution concernant l’élude du revenu nat:0- 
Bal. 

4. — Proposition de résolution concernant le problème ces pro- 
duits pétroliers, 

5. — Questions diverses. 

L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l' 
»e préjuge pas l'ordre de la discussion en séance, 

Durée probable de ;a session: trois jours 


ordre du jour 


Convocations de commissions. 





Lundi 18 décembre 195, 
Quinze heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Proposition de résolution concernant la réalisation à Paris, en 1958, 
de l'Exposition internationale universelle dont l'ajournement a eté 
J 
récemment décidé. 
Audition d’un représentant du ministère de l’industrie et du com- 
merce. 
Mardi 19 décembre 1950. 
Dix heures, 

COMMISSIONS RÉUNIES DE LA RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DE L'URBANISME ET DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 

Financement de la reconstruction: adoplion du projet de résolu 

Bon proposé par M. Aroud. 
Dix heures trente. 
COMMISSIONS RÉUNIES DE LA PRODUCTION INDUSTRIRLLE 
EI DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
Ordre du jour. 


Examen d'un projet de rapport de M. Maxolle, en vue de la pr“- 
sentation à la prochaine session du Conseil du projet de résolution 
sur le prix des produils pétroliers. 


Mercredi 2) décembre 1950. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Problème de l'immigration dans les territoires d'outre-mer. 
Etude des principales productions agricoles des territoires d'outre- 
Jeudi 21 décembre 1950. 
Neuf heures trente. 
COMMISSIONS RÉUNIES DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
Br TÉLÉPIIONES BT DU TOURISME ET DE LA PRODUCTION INDUSTRISLLR 
Ordre du jour. 
Problème de la construction navale. 
Audition du représentant du ministre de l’industrie et du com- 


merce sur le prix des produits sidérurgiques entrant dans la cons: 
truction navaie. 


Neut heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 


Ampleur el causes de la disparité entre les prix agricoles et les 
paix industriels. 





he e he es Ju zC 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
Ordre du jour 
Relations économiques franco-allemandes 
Audit le M Bur taire d'Elat aux affaires économiques, 
sur la politique économique d'ensemble que le Gouv« | fran- 
Çals Comple & à l'égard de l'Allemagne dans lt de l'évo- 
lution européenne et en fo ion de la situation n Û 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
et ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à la consultation des organisations patronales et ouvriè- 
res en vue de modifier les modalités d'application de la loi du 
21 juin 1936 sur la durée du travail du personnel de la compagnie 
internationale des wagons-lits. 


Le ministère des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministère du travail et de la sécurilé sociale mettent à l'élude 


un projet de décret tendant à modifier les dispositions du décret 
du 31 décembre 198 por ant application de la loi du 21 j 1 196 
au personnel de la Compagnie inlernalionale des wagol { 

Les organisalions patronales et ouvrières intéressées sont priées 
de faire parvenir, da le délai d'un mois, leur avis sur lt lispo- 
sitions à introduire dans le décret susvisé. 

le signaleront, le c: échéant, les accords intervenus entre 
elles auxquels elles estiment que le décret à intervenir 4 it sa 
référer et communiqueront, à cet effet, une copie conforme de ces 
accords 

Iles répo & devront être adressées au ministère des travaux 
publics, di tra ports el du tourisme direction générae dé che- 
mins de fer et des transports, service de la main-d'œuvre), 2:41, bou- 
levard Saint-Germain, à Paris (7e) 





— —— -— 0 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un économe 
au cenire hospitalier du Havre (Seine-Intférieure). 


Un concours sur titres aura lieu le fer février 1951 pour le recrw 
tement d'un économe au ire 1} pitalic 1 avr 

Peuvent f e t t did l { écononmit «lt établissements 
hospilaliers publics ainsi que les sous-économes complant au mini- 
INUM SIX à ‘es de fonc'iol 

Les candidats de idre er le ir demat le ivant le } nvier 
1951 au préfet de la Seine-luférieure, division de l'a ince, 


Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôp'taux 
et hosniCes pubi cs. 


Sont déclarés vacants les postes de directeur économe des hôp# 
taux hospices de Ma nes (Charente-Mar ne’, Vitlerux (( Or}, 
Carha'x (Finistère), Dbouarsenez (Finistère), Bas Gironde), Pair 
bœuf (Loire - Inférisure), Baugé, (Main: t- Loir D iine 
(Maine-et-Loire Bourbonne-les-Bains Haute-Mart < Pierre- 
le-Moutier (Nièvre), Lure (Haute-Saône), Mout'ers (Sa I n- 
sur-Armançon (Yonne). 

Peuvent faire acte de Candida!ure les personnes il ite r la 
liste d'a; { Ue aux fe ri 10T3 de ü Le < [ » t eur 
des hôpilaux et hospices pul posi- 
tions du décret du 17 avril 1943 

Les carklid auron‘ à ] er leur demande il recom- 
mandé, dans un délai d'un mois à mpler de ] pré- 
sent avis, au d teur de la population du déj en se de 
l'établissement (préfecture 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatoriumm 
de la Seine à Hauteviile (Ain). 


Un poste de médecir ad nt est actuellement ant au 1nate- 
rium de la Seine à Hauleville (Ain). 

Peuvent être candidat 

40 Les médecins adjoints en fonctions dans un sanat n public: 

29 Les men InS à temps ro plet en fonrctior | ‘ peri 
Saire antilube] eyxX pUBMIC à ,;a Ccondilion d’avoir filzu r une 
lisie d'aptitude aux fonclions de médecin des sers ü bercu- 
leux préy par le de t du 12 juin 1548 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d éta- 


blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 5 décernbre 
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2 É 
4919, ainsi que les candidats in-crits sur les listes précédentes À 1 : 2 
qui un poste d ua in public ou de dispensaire n'a pu être Avis aux importateurs relatif à l'ouverture de crédits en dollart è 
oifert pour le financement de certaines importaiions. = 

Les indida - le ont tt adres:fpe dans un dé LE Je (rois nd 
Befntuiti | i » i j'u 1 ü du fr cu üvi au fi ur x . 
de la santé publique le la ponuln'ion (direction de l'adn ra- Les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le cadre de F 
LEE £ lu t i budget, 7, rué li [iisilt, lex Î 1950-1951, d'une première tranche de crédits destinés au 5 
Paris (1° financerne] de l'importation des produits repris dans MN liste Ë 

tu ci-dessous et originaires des pays indiqués: 


SEM Es eur: dis AE 


Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de curiethérapnie L — Produits tmgortés sous licences individuelles 
au centre rogronal de lutie conire le cancer d'Angers. erarminees au fur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des arlit'es 2? et 3 du décret 











Ua ft ir 1 t sur !{ s'ouvrira Pour | recru'e- n 19-07 lu 13 quite 19: es dena les d iulorisation d'importa- 
ment d ta l t ined 5 Ina 151, au non ncernani es produits ci-anrés pourront être déposées à 
cent 1) le e DER l'ALSErS iuilice des hanges ‘eo lirection des lirences et autorisations 
Lo icnt 4 | le l'article 9% D le l'a ju nine ei), 2 sue de la Tour-des-Dame:, Paris (%), dès la : 
23 ! [ 144, Journal offècrel tu 9 omar lit 11011 lar puhiiea n Ju! sen ivis au Journal officiel. 4 
nat ECO lournal offi l du 1% f ts peuve faire Elles <ero exarmi & 1 fur et à meaure de leur présentation. Fa 
Li] |] ji 1) 1! | t 1 lu yiCdtu " i 
di: |! | tire | din'oi | jlihoitie ” à #2 
L \ | l 19:1 i 
Pour tous rene cherments ount'errenta re-, S'adreS<er an rentre PRODUITS PROVENANCE 











: " Pa Ma ill sos éciistosvénesse comen eumeeesese ... Ph 1j nues si 
Ministères des finances el des affaires économiques Déchets de soie........ MR sr ee PL ESS ESA 
et du budget et ministère de l'agriculture. Crin La Le RG V2 LOT ET REA UFS A 
DDR AS DER cc ctaaressr toners sas IT SA 
Huiies essenteñes.....…. RM TTL NT dd JEU RAS CE U. S. A. et Arnérique 


Avis aux importateurs de laits de conserve en provenance du sud (sauf Île 

du Danemark. pays avec lesquels 

(Poste 1 l'accont conunercia: franco-danois du 2? novembre 1950.) Ja France a cancir 

un accord de paye 
menl). 





Corne suile aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs DORE soso tiers vessie .… USA 
de produits en provenance du Danemark publié au Journal officiel | Amiante 11111212iccecece cu euecesecccecsecee Canada, 
da S décermbre 1950 ‘page 1244, les unportaleurs sont informés de Séparalcurs d'ACCUMMARAIQUTS sossosesssosseree LS, À 
' . . nl : " ‘ » t { huot 1 ner à » EPP » : 4 à à 
La fit: . LA, qe ut de conserve des calé Cabutchouc synthélique........ PORTER seuses | CAnAdA. 
go es clraprès el d'une valeur giobale de 4.500.000 couronnes Al-ool isopropylique....…. HENRI ETES CO 
ES Ollsossssrorcsoss ose néons sssssressees ss cos) LU, S: À. 
La ndnsés entibr cré nérrebtopeners 1.509.000 C. D 
Lai Oliit vul'ers non l'ÉSs-cosesoosessess 1.01X).000 C. D 
Laits enle nn 1 il ee industriel........ 2.000.000 C, D, Equipements. 
Li de: | lau!tori-allo d'importation élablies sur formules ; : PR 
. , : tit ou! op nOll! 4 \1r a 4 } ” 
régler ire modé.e A ont être déposées à l'office des Petit outillage pour la réparation des véhicules rt 
chan:t su { un d nces et autorisations commerciales), AUMÉTICAINS s..sssossmomememssssemonss rss sse U. S. A. et Canada. 
8, ruc de la Tour-des-Duines, Paris (91, avant le 26 décembre 1950, Appareils de contrée el de mesure U. 5. A. el Canada. 
à dix-sept heures tren'e, dernier déla Pièces de rechange pour les St 
A l'expiralion de ce déiai, elles feront l’objet d'un examen sirmul- spécialisées dans l'entretien des volliures 
tan de fa part des TA s { huidues « EL EL tennis CL get tee EP PS TS DU DT LES TI TM LT U. à 4. et Canada. 
. i : 20 à Outillages à main, articles de visser e, de bon 
La réalisalion des Whporiatons SCTàa soUIHISE aux COMHUONS SIUI- à 


lonnerie, scies à métaux, limes Nicoison, 
RE OR CL LS lis noueteessecre U. S. A. et Canada, 
= 


jo Les den les d'aulorisalion d'imnportalion devront être accom- Chaines. MétRHMUES, .....ssisssioesosns cesse U, S. A. et Canada, 
pis Piaqué or et fils d'or pour lumettere.......... U. 5. 4. et Canada, 
a) un certificat délivré par le fabricant danois donnant les Matérieis radiséiectriques Spéciaux nou fabri- 
Cara. x isiti} és du pro Juil offe Si ec! port L'engagement de iivrai- ques él) France énvosessessnssmeses secs …... U! S. A. et Canada, 
son de la ma hundi:e avant le Il jatiVhf 191 « Machines à écriie à navelies interchangeables 
b; D'une fret ») lo 1 élablie par le fabricant danois indi- (reprises au n° {02 B du tarif douanier fran- 
Quant, üu kidograrme du produit fort, es prix franco froniière DR ici sssunoctéansésthasctr cri leon ts U. S. A. et Canada. 
danoise el franco frontière francaise ou fob port danois et cal port Pièces de rechange pour imalériel de phalogra- 


francais : AR CU ct SPP RE U. S. A. et Canada. 
o 1 ss ob * : . ne Piéces de rechange pour maiériel de forage 

7. Les produil Li rler devron em les condi'ions sui- LR : LE 

nie : (crédit réservé à la S. N. Manep)......... ... | U.S. 4. et Canada. 

















a) Les laits concontrés sucrée devrant être conditionnés en hoîtes =— _ 
de ! Û ! ! enCur en tnatières gras-es dr 9x nm 100 ct 
avoir ele fat ue l en précédant la dite d'expédition , : , . "+ 
b) | | ncé na ” evront être nnditi pat 4 en IL — Produits importés sous licences individuelles 
{ AU! LI n Lo LEZ! 1 » LA iv lu L ) Le 1 | Lu L! :s 


rar) pe ) # »} > y3 
boîtes de 113 ont woir ure teneur en malières eraminées simultanément. 


grasces de 7 


9 D. 100 et avuir été fabriqués dans le mois précédant là date d'expé- Les demandes d'autorisation d’importalion concernant les produits 




















dition L | ci-après devront êlre déposés à l'offre des changes (sous-direction 
L Le \ el | n poudre à usage industriel devront avoir des licences et aulorisations Commerciaies), 8, rue de ia Tour-des- 
été tr CS pruccess Spray » où « Roïer » dans le Dumnexs, Paris ‘®), au plus tard le quinzième jour suivant celui de 
Res pere Us de \ Pire CONAUONNES en esta- la oublication ju présent avis au Journal officiel. 
£1 L . : 16 29 RHGGTATNINeS A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
RS << OM EE tuné de la part des services techniques compétents. 
Minisières des finances et des affaires économiques et du budget. 
PRODUITE PROVENANCE 
Avis concernant le résultat du tirage d'une série de la rente 5 p. 109 
amort,ssable 1320 1950, remboursable à partir du 17 tevrier 1551. — ——————————————— 
ta EE ; , cut ski aie PR ne tar vas jan sisi teitessesiases L'OUBT A. 
à « vba 29 | IUCRERN, Dntiss 61: DOVOUE, ns nsnvesss sus TU 
pal sal pe 1 nt « re | tin ” = \11 CA Te Lil or Essen à iu “à [! & A 
d 15 à ) arno sable 1220, 1950, qui devra être Coke de péti Fe a era j [y Ss A 
- nr RO Sn itioxe metre RL RLE psnnsessmss Ris D 
1 L . s 
: » Poudre d'or pour usages industriels. ........... | U. S. A. 
1 néquence, prévenus que le rem Platine pour usages industriels. ........esesese | US. À, 
b 1 rtenant ‘ette série aura lieu à - 
pi | ju ter février 1951, Savoir: 
r P \ la i le la Seine, À la recette centrale F né 
cquipements. 
d D'iTe r< es-perceptions : qui] 
1 " & ps ésoriers-paveurs Lgéné- à : : £ PR : : r 
\ ; (es Un PaJeurs EcRe Pièces détachées de matériel frigorifique... |U S. A. et Carfada. 
Faux, des rec 11S ! s des inces el des percepicurs. 
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Avis aux importateurs de produits en provenance d'Espagne. 
{Poste 51 de la liste B de l'accord commercial f'anco-es o] 


du 31 octobre 1950 


Chaussures ».) 








Avis aux importateurs relatif aux importations dans le cadre 
de l'aide americaine à l'Europe, 









































Les im tateurs t formés à ert d' » 7 a 
, done ; 
Ua l 1 1 ue 
Comme suite aux indications du titre VI de l'avis aux importi- l'imp x ù S 
td + x t = : Lol ïl } ] 
teurs publié au Journal officiel du 16 novembre 1950, les importa- , je ï } : 1 | : : 
teurs sont informés de l'ouverture à l'importation, dans le cadre d n à d S \ 
de l'arcord commercial franco-spagnol du 34 octobre 144%, d'un 1! pas repris f ste. Se ” q 
œontingent de chaussures, re! ce 24 } k 
Les demandes d'autorisation d'importation, établies sur formules Les 1 \ été 
réglementaires modèla A, C., seront valablement reçues à l'office | pre à ARS IX 
* À 1, y { d ! \, 1 
des chanzes sous-direction des licences et autorisations commer- Sx TPE ‘ mn } ù ‘ i x ” ” 
jales Q rue de l: Tour Fe RE its 4 : f < 1 « ] e | ! 
eines), » Fe Ja 1 | nes, Pa Se, à partir du quin- Les demand le l être déposées auprès des minis- 
sième jour suivant ceiui de l'insertion du présent avis au Journal tères jues pélents 
+ 
ofjiciel. ’ j ' x 
MIleù éero: RCE 4 : 4 É À I! n'est p N | 1 lé } ] dépôt 
les seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt dans la Pour chacun des produits imnorle e'on la procédure ?, ce délal 
r \é “7e . = ni 1 . ; : ty mn . mar, 
Rinite des crédits di:ponibles. sera fixé di’ ( | que les imporlaleurs devront 
onisu| il pol 
Pour les produits jimoot selon la p! lure 3 {cas de l'examen 
simultané), le délai sera d'un mais à dater de la publicalion du pré- 
Avis aux importateurs de produits en provenance du Chili. PP 2m M bd ge cs edf eg 
cire nrises el Hsiderauon q dans ià mesure OÙ jes contin£sen 
ivt 1 Il 1 { ‘ [IS s 
2 AE ss. \fin d n ffice de Ù es en mésure de délivrer les 
Additif à l'avis publié au Journal ofliriel du 3 décembre 19% licences s les num | Je TE. C. A. approprié les importa- 
peaux brutes [ovins], tarif douanier ne 328 E): teurs sont invités à mentionner sur leurs demandes de licences le 
5 n : F ; nur ro e1 flres de référence schedule B (Statistical classi- 
Les importateurs sont informés que les demandes d'autorisation ficnt - + \ ; i f = En j:1 a t + M ÿ < 
’importalic ‘Jatives les nortations , pe utes » ] Uon d S n° nodities exporte OM UE 
d imp talon relative à des 1m} rlations de pe aux bru es ovi Uniled States), aw’ils devront se faire communiquer par leurs four- 
reprises sous Ja position douanière 7323 E, doivent être déposées à nisseurs. Is éviteront ainsi toute dilliculté de financement par les 
Ja délégation de l'office des changes de Mazamet, qui les délivrera banques américaines. 
+ OBSERVATIONS 
AULERO 
PRODUITS PROVEXANCE 
PR ” I on des organismes professionnels consultés 
el spx ificatione détaillées, 
RER 1 Fr 
Approvisionnements. 
502 |Glycérides et acides stéariques spéciaux........,........ 2 U. S. A 
Graisse spéciale (pour lan‘einent de navires)}.......... 2 US \ 
LOI OR CCAS CT NRE R TL Pare aura en 2 U., #4. 
C:03 tuile de poisson spéciule Vador tastiaanencensss eds roc 2 U, S. \. 
050% LOT CR CNET de te ET PNY PE DS PE CPE EE TU 2 SC 
O1: ER EDS rares opes sut ndas ses ends 2 U. 'S. 4 
Qui1 Matières premières pour slreplomycine................ 2 FERME 
Uistiliers Soiubies, sova Dean meuls.............4...... 2 U, $: 4 
009 Extrait de viande pour fabrication de strep'om 3 USA 
120 Lis 0e MAO SDS DEN El dr 2 U. $. A Ï 
0 RODECCLE ECRIRE EEE EEE EEE EE EEE EE EEE EEE EEE EEEEEEEEE à . S. A., Canada 
4:02 Stanley Special Nul it pour fabrication de slre 
ET RSR CT DE D CE POP D US NOTE CE EE 2 Ver OU 
RC NE ac Re tdi den crues ia ac 20 2 TRUE 
2001 PR EN a dr does dt ans à PETITE NT TT 2 US à } bre s ] le des filateurs e «, 
2103 Matiôres. {imctoriales.., scousssssuce sas ou RUN ET W I ETES D 3 Nica L * “QD ef 
Drogues VÉRÉIAIOR sr esssscsmnéco etes ess had riora es 3 Nicaragt Colom- | 1 Ù orce d 1, d’évonymi feuilles 
| , Pi I 1 1] (ALL Co d'l va È 1 ore, 
{ } ] } \) ho la | {4 d 
Ÿ 14)13 |! 111 > 1- 
+ Ne cses vi pré] \S gaiéniqui 
216 élatine pour photographie... .....s.s.ssee PER Pre 9 U. S. 4 PS Bi des Er 
Glandes opothérapin 5 } 
, ynü L 1ÉFAPDIQUES «soso sosese sensor ssess 2 | D: À I s et pa ide 
2153 CN cs re dt de te laser sobre 3 DNS és E : 
OS OR NS en die Era ain LS Me Tes eut ses 5 3 Colomhie 
NY ES OI EN es Med inserer so eee 2 pre Q. 
Produits nharmareutiques bp «a \cid 1 
; Pr oh à NS niet edinavntmasviboneasens S SRE n I 1e, N3 ne 
0 Produits chimiques à usage pharmaceutique. .........:. 9 TES j e et dimelt a 
Fe fires PORN A RE SR EN à de AVS té o0 ec ro 2 ms { : MTL Ù 
RON D ris lanta tie atuuba viens ac 2 ER 
Borax anhvdre......... TT UE ons ROSE SEE VER SEA J VA 
Chlorure d’aluminium......... utero unc ir TE 2 Lane s 
RE TR rt sean eme s tan ae RS Race » 3 U,. S 4. 
ROC O6 POIRIER dial done ncto dise sne tas ; 2 UÜ, $. À, 
natnes LnOiRsi-ethYEPropyl) 53004. eussocs cons ous 2 ETS. 4 
MT enr aneaun a ter a des an rat eau ar à pe U, &: A 
Divers organiques......... Ne vs See CENTRE een dose 3 Lr'874 
DORUMR Lure Miss ere TN VTT 2 Canad 
#00 |Catalyseurs Sur diaspore. se se ses occseensmemeenne 2 LEA 
Emaux et lustres.......... RER PEER ERENE LEMNER 3 Us À 
MINÉTAUX “OIVOPS, cocon de SRE 9 2 PERTE 3 150 2 7 
COMPANIS 2:54: 20 Re nes IS ÉLT NES à 2e pa 3 LU, 5: À. 
last craintes RTE ARRET ane eau 2 d: 8, À. 
Acétobutvrate de cellulose...... NV eraus re irons 3 Us: A. 
Polystyrène ..... PRE VF TNEONE HD ET CREER MARS 3 U. S. A., Canada 
Matières plastiques diverses. ...........,.. Prrssenne 3 U::S "A, 
Carnon-Diack DOUT DEINIUPES..., css sissomss eee ; 2 U. S. A. 
Amorces éectriques à retard.................es..sssss 2 U. S. A. 
I arsenal s eo tr rerss vas hs 3 U. S. A. 
Plastifiants 3 U. S. A. 


nn nn nn nn nn nn nn onenssnstse 
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| OBSERVATIONS î 

NUMFHO ! “e 
PRODUITS PROVENANCE Désigaation des organismés professionng/« consultés $ 
de code * 
et sp livaltions détaillées, à 








A) POTIS OO MMS... sssssososrneococcrssvecescesssecees 2 EE 
, , PT REF REE LT RORE ANRT OR | 3 LE 
| | 3 U., 5, A, 
[1 3 U. S. A. : 
| Hi obeis à | 3 U. 5, À | 
LIngrésienis ovut  CHOUICAMNC:.. rs cumodsosarers dust | 3 U. 5.2 | 
Eu + 2 RE CAT | 
L'ORDRE HOT CORNE. ver not nude OT | 3 HR 8 4 
EE ON tt né ans ss VIRUS UE TS QU | 3 C'EX 
DR ET PR 2 { ada. 
tests el ee seen | 3 U. S. A 
PVR PET Re | 3 U. S. A., Canada 
LR PAOENS Te | 3 EEL 
5706 (LL EURO ssl isesasraieeneseters | 2 D, S.084. 
Plan RAP LR ENS | 9 D: Ce 4 | Chambre syndicale des fabricants de Crayons. 
NN | [2 te l r t sas ÉD our PTT LTITL. | 2 : #9 # Et inada. 
jA le « - SRE RARES IRRE Fr U. S. A. Canada. 
Î I \ SENS SRE PE IE DRE PRET NE JE PRE LT 2 LS Destinés à l’industrie automobile, électrique, 


abrasifs; papier à estampes, papier noir pour 
| | radio, divers, 
6éy |! O8. AUION: sévssocsossvose bossrobetiriisssnseoss | 


pan 


nm nn nono mme nm oem notes vee 


. > À . 
U. S. 4., Veneznela. 
Moyen-Orient, 





60 | si U. S. A. 
RÉCOOUONC O PRSNP P P  PPPPSRR Rn U. S. À 
| Article ERA A CE EE ME +R RE 
| | iro gra! Dis drsccers asser sentitoctoensoses tés . U. S. A. 

RD smérovédéres spa 0mounreocunsmnonmotoenssisirese U. S. A. 

| 1phité U. S. À 
rrques [EITPA EL ‘ Ï {1 J'1 ) A l » I 

1 RER RE SE PT EP A ER ER DU, 

D RP PES MR ER BY NE PR ee ET EI EC U. > A, 

| Minerai | CR PP PS PT PT Chili, 

— | Minerai de D. ARR ARR RERO RS RER Canada. 

ciers M. S 
erro-phosphore .......0,0 7 . l! 

| | ET lard Û la! tubes acier U 

| \ rs tuvaute! coudr<Slte é sicovdsesecssesttocse U 

0 | Aig lu ho eterki ssnsssecnesesaosstesssenhétess le 
| Aiguilles machines à coudre indusirielles.s.sssssssesses 
L'POUOPS: O6 TBE CRTDOMPIE. somme ihéoscosso mets tests 
| Aigunl it mel DORMI ro darnnbotesnie rer ans anad 

em | Feuillard ré PRG ROME PAC s 
1 111 | 1 , LI L ” Mi lséretethaisennitisrtsss 

HA! den linge MBrsssososoconesseneessonsese 

69, Den | kel et na À ho talotro bass osesée 


698 Dern | DSUÈNE. socnmosososossnnssse roses sens 


SR) [ nd 4 ° Forcrhirainénisses ft 
N91 } { ! du tel l nvndratéetrtesites 


Licences délivrées aux titulaires de quola, 


nn na NA A'n NII ARNA : B'ANARNA 


né mt nd né uk té pd jt nt pad ju md ju né en ad ad té 
> + 4 — a Cu Cu n.4L4 


ac. + 
Go 19 19 LE DS %o Le Ce LS 19 no 19 19 19 19 DS ©S LD DS ES Go DO 00 9 CS CS 9 ED 12 LS NO 12 9 b® té © 19 15 9 


PPPPPEPPRR Ep ppp 

















| 
EG 
10 16 1 s et moleurs él CSrosoconosocsesesesnee | 9 U. S. Rs Canada. 
M} \ ac ee te OSEO CP PS EE | 2 LE OT N nada. 
) Moteurs et turbines... VE U. S. A., Canada. 
} \] { e CG 
PR EN M | 2 U. S. A., Canada. 
( Machines anilé 0... ns 5: Monroe site (ot ni Tite | 3 EURE 
) [Machines pour le travail dés MÉTAUX. soso sooocosse (e- U. S. A 
t) les tracteurs... 2 U. S. A., Canada. 
{ ANUS 2 U, S. A., Canada. 
») ft Matériel industriel non dénominé ailleurs..,.......sssse 2 U. S. A., Cansda. 
os 2 U:: 5, A 
PARLE LA U. S. A., Canada. 
{non MnOnIOE): sue èvens 2 H'8."A, ( anada. | Pour les lravaux publics. 
2 Canada. 
FR A PRET hr ef ASE 2 CK 
* #50 | Matériel de chemin de fem.scrccccresersensensassree ; U. S. À. 
S PPRETTL. 2 U. S. A., Canada. 
PART 2 U. S, A. 
0 |Produits industriels divers et produits finis. .....ssss.s. 2 U. 5, A. 
D Services techniques... tan ie . 2 US UE, 
= du A a 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE IA 


Résultats de l'exercice 19590 au 
es.) 


Rece!tes 


Dépenses 


Excédent des déper 


— 


ET DU 


COMPTABILITE PUBLIQUE 





(En 


million 


de f! 


31 octobre 1950. 





Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1950. 


BUDGET 


ORDINA 


IRE 


BUDGET 








DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


MONTANT 


des dépenses 





L — Services civils. 
Affaires étrangères................. ets its ibn vs de 5.681 


Commissariat général aux affaires allemandes et autrt 

chiennes 
Agriculture ..:....:.. Mn ts can Médina Évosué 
Anciens combattants et victimes de la guerre.......... 


Finances et affaires économiques: 
Affaires éCCnomiques. ....sssososserse ee 


PR signer osve sévit eve =" 
CT COR UT Ti. 7 SESSRPRRRRERERRE SAR RE EEE RE 
France d’outre-mer.............. DOS RS PERS CE CET Fe 
DIRE suisse TR PE PU EE Ut ee 
DR sas loicsado to es soma oréenesintaiesasédés es 


Haut commissariat de la République française en Sarre. 


Présidence du conseil: 


Services administratifs de la présidente du conseil. 
Secrétariat général du comiié interministérie, pour 
les questions 


DÉCORS ss ccsnse sondüsauct s nitosméhesaériboiidése 
Direction des Journaux officiels.................... 
Service de la défense nationale — Etat-major m li- 

L J 

taire et civil du président du conseil.............. 
Services de documentation extérieure et çontre- 

eSPIONNAGE ccm sonesore soso seusee sus. 
Grounement des contrôles radioélectriques........., 
Commissariat général au plan............ css 0 de 
Service de presse......... citons ose des soso cesse 
Etat-major de l’Europe occidentale......….. cata 

Industrie et commerce............. rte a 


Reconstruction et urbanisme....sscscessososssssssses ee 
Santé publique et population. .....sssssosossscssssesss ee 
Travail et sécurité 


DOC sise debeés og ent aétides 


Travaux pub'ics, transports et tourisme: 
Services des travaux publics, transports et tourisme. 
Aviation civile et commerciale........ sé. 


Marine marchande............... ER RE PRE : 


Total des dépenses des services civils... 





39,582 
9.718 














DÉSIGNATION DES MINISTÉRES 
is POELE 
I. — Dépenses militaires. 
Fi es armées 
Section COMMUNE........oese OT TE 
LORS RE OR PR EE OSCAR 
LU ER CPAS A PP sr 
RS. cu eddihmeanootsse cs ui e 
PARDON OUEST ss dom codsocéréenue nos 
Total des d CE NIMES. css ve. 
Total du budget « saintes sénat 
RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Services civils 
Affaires étrangères. — Haut comn at de la Réru 
bhaque f1 0 Se ia PPT PP EP TN PT PER NES DIRE 
Agriculture 


Anciens 


combattants et victimes de la guerre 


NPA TERRE ‘2 
Education nationale...........…. Ve Es SLT Su PEL 
Finances: 

Li LU NN TRE RE TOR SORT 

OO CCOROINHIURS. .... dioncro ss ose doc emdsèss es 
France d PE RS aude nitesse or 
Indi le el comn Batentadiasetes vas tn né ent es 
RE Le RER EN dl ee 38 à ENT MU en SENS 
nu ed tn dns lattes dense Re UEe 
Préside du co | rx adr f 
RecossirucHont et" urbanisme... id icones 
Santé publ e et po Dosococsoosossocsosocsecscssee 
Travail et sécurilé s DB oneccocstodarooutsossecsele 
Travaux publics et transports 

Services des travaux 2s el transports... 

Marine marchande......... 


AVial 








mu | 


MONTANT 


ie. 


lépeuses. 





(a) Y compris le montant des décimes supplémentaires prévus par l'article 13 de la loi n° 50-135 du 34 janvier 1950. 
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Produits recouvrables en France. 
$ {er — inpôts et monopoles 


fe Produits des contributions directes et taxes assi- 


EE CE Ovossosséeseosesecnsvoabecsensee PTIT … 
2 Prod le l'enre remenlt....e essence seecece 
8e Produits du timbre....s.ss.s..oese céososscnosobsoses 


& Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 
5° Produits de l'impôt sur le revenu des capilaux mo- 

DIUIOPE sossousses savisshnetoérs contest iii or T 
6° Produits de l'impôt de solidarité nationale.......00e 


7o Produits des douanes ss... 





6° Produits des contributions indirectes.......... cesse 
Qo Produits de la taxe scseésñs 
400 Prod | ixe sur les transactions........ so 


die Produits du monopole des poudres à feu.......ovese 
Total du paragraphe 197........ssssssevoneess 


FH — Exploitations industrielles. ..... sssoose cososessecs 
$ 3 — Protuits et revenus du domaine de l'Elat....oe. 
f 


à, — Produits divers ss... PRESS LILIIILLLLLLLLE 





To!al des paragraphes 9, 3 et 4&........o000 e 














REDON vessie 
$ 5. — Ressources exceptionnelles. 


Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie. 
Sommes à provenir de l'application de l'accord franco- 
itali Nr Me M Lit à ANR EP PP PET QI TR 
Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
libératoire de ce prélèvement, institués par les lois 
nos 48-90 et 48-31 du 7 janvier 1948 et par les lois 
SUDICUURNIRS ss srrcossaossenecsscuessees is DRTETLTE 
Intérêts et amortissement des prêts cons sentis en exé- 
cution de l’arlicle 42 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948. 
Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche et de la flotte rhénane........ 
Recettes affectées ja caisse autonome de la recons- 
dates: SR Tr CR PRES RP ER 
Contre-valeur de l’aide cons entie par le gouvernement 
des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 
1948 (art. 4, 8 6, alinéa a)....... ARE PE EL à + PS 


Total des ressources sétéstientilliés ic 
LOMME ssndisruenne nes csv rss aa ss 


RECAPITULATION DES RECETTES DE L’EXERCICE 1950 


Iimputation définitive... .s..oossosooscossesssssssensse 
Derniers renseignements parvenus des territoires 
d'outre-mer à l’exreption de l'Afrique du Nord........ 
Recettes à impulter..........sssososescsosssess see 
Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 
n'ayant pas encore donné lieu à annulation de dépenses. 


— ss 
MONT AN 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES pds DÉSIGNATION DES MINISTÈRES oem 
je- dépenses des dépenses. 
= AR - BR PE EEE PR 5 En RE ie 
Report... 62.711 Report........…. 119.553 
Dépenses militaires. RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET OPÉRATIONS DE PRÊTS 
ET DE GAl'A\NTIES 
Finances 
Forres armées Ver-emnen! à la caisse autonome de la reconstruction 202.507 
Autres opérations du minisière des tinances. ... 52,129 
Dépenses COMMUNES... dns csdossesbueseuee ).177 Marine marchande — Reconsliu' on de la flotte de 
: Humerce el de P Re Nes PQ STD AT LL 45 .: 09 
AL. sosercsssctrecrsseite su... ss... ss... .… JD. 239 er IX publics et liar Sspoils — KRecons ilu in de li 
NOR ROME. nacre RP SEPT P sue 120 
GUPITS. ssssssvssdscocss rbotisiatente sado 6.199 BE A 1 
14. AR PO SP PEER LE canons éd ètosse 279.807 
AND icoasonsessdoseroséocssssséoossishislte. 12.553 Finances: ri 
Versements du Trésor au fonds de modernisation et 
RS PNR ET TE SERRE RSS RE 251.173 
PTANOS CONTRE En rncñssnvrcoav es éSsésdtservisse 677 Prêts à des orsanismes d'habilation....….. APE 19.259 
ct DEEP Opéralions de garanlies............ DECITIN PIPI IT TE 6.0:9 
Tutal des dépenses militaires......so.soseee 0.N11 —— — 
- Total ...... NS PER PPT CPE So n0s.0.00.e 276.706 
Total des dépenses de recons'ruction et d'équipement 119.502 FOR ÉNEMRL ns scenic tee se ss. TL. Eva 
RECAPITULATION DES DEPEN*ES 
Budget ordinaire e« Imputation définitive »,................. RP PP ST M A RTS DOS PP ME M < 978.329 
teconsiruction et équipement « Imputlatiion définilive »..... soso sosocscssesossee dass ES EEE IR - 119.552 
D penses d'investissement : 
Réparation des dommazes de guerre « Impu!ation RND un nanas rai us uns. 279.857 
Opéralions de prêts et de garanties « limpulalijon définilive » ........ depsivs SSSR ES EEE LT SET TE 250.76 
1e PAR PE PC SP (LC RO RTE TR RER EE RS TERRES TR OO ET PR vosocise, L'ODETUS 
Derniers renseignements parvenus des territoires d'outre à l'exception de l'Afrique du Nord......... vrai 91.802 
Dé] V'AMPUIEP css cmoestseonsmsenss sers cusss oérssnsssétte RE Re AT LES RE RL es Te SOS b6.089 
Total gé Labbecsus bises sie RP SE LT PTE PU LU TE Se beéosenesésestsenccescssoses 1.002.000 
A déd M \ | \ | bancaires ou postaux en cours d'exécution... nRopas ion emo rod ronsspines 2.510 
1 1 g CN RO OP pe soon soce potovosee Set éosebs cooc….e sos one tn once ses, .…. 1.990.856 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1950 au 31 octobre 1950. 
— - a ———  ——— — 
MONTANT F MONTANT 
DÉSIGNATION , DÉSIGNATION 
des recettes dee recetles. 
és , = ns : PRRE " PERTE Re ro RE ie 


1.269.984 


317 
1.208 


1.922 
8.547 
5.024 
4.506 


116.000 
___167,518 
7 1.537.504 





(1) 1.527.508 


(2) 5.08 
(2) 33.065 


3.45 
1.584.608 








Total des recettes du budget. .........s.eoee 








(A) Chiffres résullant des documents comptables. — (2) 


Chiffres réaultant des documents statistiques, 











Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


m 


— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : PIERRE CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.0i4.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





Neon et les fermiers déclinent toute Ppnn quant à la teneur des annonces. 





re nanr eee — 





TIRAGES FINANCIERS 





—— 


CHAUSSURES CLERGET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE PAUL-BERT, LA TOUR-DU-PIN (ISÈRE) 
Registre du commerce: Bourgoin 0298. 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0,0 1944. 


Septièrne amortissernent,. 





Liste des 166 obligations sorties au deuxième tirage au Sort du 
jeudi 30 novembre 1950 et formant la toialité de l'annuité à amertir 
au 1‘ janvier 195i, 





Hi) # y 1% 1311 2.096 2.102 2.112 2.136 2.142 
{47 166 467 470 47212.143 2.168 2.187 2.203 2.23 
477 197 272 288 33512.246 2.281 2.289 2.292 2.304 
36 75 78 446 45212.319 2.323 2.339 2.362 2.42 
459 460 542 568 516|2.453 2.467 2.477 2.488 2.496 
610 65 683 765 796 12.500 2.504 2.537 2.546 2.548 
637 870 901 904 908 12.519 2.557 2.567 2.568 2.569 
970 974 6 1.017 1.02312.586 2.598 2.615 2.619 2.622 
075 1.106 1.152 4.167 1.23012.727 2.777 2.807 2.812 2.823 
4.938 1.271 1.297 14.300 1.213192.8R44 2.862 9.802 9.917 9.043 
4.317 1.349 1.373 1.381 1.40512.944 2.951 2.980 2.986 3.038 
423 1.432 1.438 1.543 1.556 !3.046 3.072 3.095 3.096 3.098 

591 1.592 1.608 1.616 1.62313.109 3.141 3.1R0 3.209 3.227 
4.679 1.681 1.702 1.708 1.713.955 3.274 3.349 3.48 3.598 
0.791 1.744 41.759 14.76 1.78313.9599 3.631 3.710 3.763 3.712 
4.795 1.818 1.844 1.979 4.9%613.777 3.766 3.878 3.84 3.910 
4.995 2.009 2.024 2.079 2.094 


Ces obligations seront remboursables à 2.000 F. 

Les amortissements 1946, 1947, 1948, 1949 et 1950 ont élé couveris 
par rachat en Bourse. 

Tous les numéros sortis au premier tirage au sort de ces obliga- 
tions ont été remboursés. 








Compagnie du Tramway de Grenoble à Chapareillan 
(EN LIQUIDATION) 
AU CAPITAL DR 1.349.800 F 
Siècr SOCIAL: 40, RUR DE LA BOURSE, LYON 


Tirage du 21 novembre 1%. 


———— 


50 obligations 4 6/0 1889 remboursables le 1° janvier 1951. 


4 206 27 302 319,11.708 1.737 1.79% 1.808 1.847 
66k 567 589 M5 736 11.931 2.008 2.088 2.09% 2.451 
765 882 n1 977 1.051216 2.18 2.35 2.349 2.30 

4.083 1.064 1.099 1.22 4.22812.371 2.39% 2.446 2.547 2.563 
4.294 1.314 1.947 1.420 1.61412.53%5 2.607 2.62% 2.640 2.646 
les titres chez MM. Cottet et Ce, 


Remboursement à 494 F pour tous les ti 
66, rue de la Bourse, à Lyon et à la Société lyonnaise de dépôts, 
&i, boulevard Rey, à Grenoble. 





Obligations sorties aux tirages antérieurs restant à rembourser. 

6 8 27 466 27)1.811 1.812 1.821 1.860 1.861 
ss de, =8 36 29 | 1.96 1.993 2.04 2.0% 2.47 
e7 840 3%. 441 500 | 2.040 2.041 2.056 2.089 2.164 
60û 673 64 69 62312.192 2.279 2.241 2.321 2.353 
&9 660 . 679 749 95212.357 2.392 2.399 2.402 2.407 
959 95 1.011 1.268 1.213,2.500 2.50 2.508 2.50 2.519 

1.36 1.409 146 1.49 1-46 | 2.593 25% 289 2594 2.508 
AU 1.511 41.543 1.631 4.78912.602 2.604 2.600 2.649 2.658 





VERRERIES PAUL LAURENT et de PFAXJOU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 214.00 (KX) DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE (aAMBacËnES, PARIS (Se) 
R. C.: Paris n° 21519 B, 


Usant de la faculté qu'elle 
celle soriété a procédé au rachat en Bourse de 63 obligations 
4 1/4 Q/0 1913 dont le seplième amortissement est prévu pour Je 
fer janvier 1931. 

En conséquente, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1950. 


s'est récervée au moment de l'émission 


Titres restant à rembourser, 
Meant, 


———— — —— — = — _ ———— 
- — 


VERRERIES PAUL LAUREXE et de FANJOU 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 219.000.000 DE Francs 
SGE SOCIAL: 4, RUE CaMhaËnis, PARIS (Re) 
R. C.: Paris no 21519 kB 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission 
celte société a procédé au rachal en Bourse de 291 ob gations 
4 1/2 0/0 1447 

Æn conséque nre, auenn tirage ne Sera effectué pour l’amortisse- 
ment du er janvier 1951. 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 1 2 © O0 1947 
sorties en 1947 et non encore rembhoursees. 


7314 à 7450 


DOCKS REMOIS 
(LE FAMILISTERE) 
SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 26200000 F 
SiëSk SOCIAL: 1, RUE DE TALLEYRAND, REIMS 
R. C.: Reims no 904 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée an moment de l’émis 
sion, ceite société a procédé au rachat en Bourse de 330 obligations 
ä 0/0 1943, dont le septième amortissement est prévu pour le 
= janvier 1964. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 19. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


————— _.p 


SOCIETE FRANÇAISE DES FERS EMAILEES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 116 XX) F 


Sr SOCIAL : 2-31, RUE BOUSSINGAULT, PARIS 
R. C.: Seine n° 82fé. 

Utilisant Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 3 u 0/0 1947, la société à procédé au rachat en 
Bourse des 80 obligations de 5.00%) F de nominal ge ct emprunt 
dont l'amortissement était prévu pour le 15 mars 1951, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 

Tout s les 0b L S $S aux Irages E Cd 3 ( t Clé rern- 
boursées, 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Décembre 1950 





12852 
ELECTRICITE D'ALEP 
Rec!lificatif au Journal officiel du 13 décembre 1959: page 12656, 
> colonne, !{ gations 4 1/4 0,0 1913 rachetée: en Bourse, 4° ligne, 
au lieu d {er janvier 1% lire: «a fer janvier 1951 ». 
= RE ET PR 





DECLARATIONS  D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 

Décret Au 16 août 1901.) 
2 novembre 4950 Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
La Ca, sse de cong es payés du batiment de la Mr de du à CON 
\rar indemniser le chômazg intemi] ‘s: prèter 
eg | pu s et X professions & bâtiment. 
Sièze 2i du Haut-Bourgeois, Nan 
19 noven I Déc] in à la préfecture de police. Porteurs 


de parts de fndateur de la socièté anonyme Berri-Ponthieu, Sège 
LU LA rue de Lisbonne, du 16, rue de rs Paris. 





11 

16 novembre 19 Déclaration à la préfeciure de ia Guyane. Conseil 
des parents d'élèves de l'école communale des filles. But: veiller 

1 défense IL niérêts mat iels et mora IX de ! école Jaïque. 
sicge 11: écoie mmunale des filles, Cayenne. 
17 novernbre 1950, Déclaration à Ja i=-préfecture de Compiègne. 
Association pongiste de Grand-Fresmy. But: pratique du tennis de 
table, Siège socia mairie de Grand-Fresnoy. 
17 novembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Foyer 
Paroissial de Culoz, Bul: créalion d'œuvres d'éducation populaire, 
relig eu ( « re à Cu!oz, telies que palronages, colonies de 
vaca Ê q | sporlives, eee dy familiale, œuvres post- 
scolaires, salles de théâtre et de ‘néma enseignement, sans que 
ceile lis nitative, Siège social: pi resby! ère de Culoz. 
47 novembre 19%. Dé ration à Ja pre fectu re de police. Association 


amicale des houlistes d'Oriy. But: développement du sport boules; 
entrainement et compétitions. Siège social: 49, rue Henri-Barbusse, 








190, Ifclaration 4 la préfecture de police. Bridge-Club 


17 novermbr 
l'association du Bridge-Ciub du Champ-de- 


du Champ-uo- Mars. Bul 








Mars s'est fondée dans le but d'offrir à tous ses membres des dis- 
tractions intellectuelles et morales, tout en y trouvant un délasse- 
ment que procure le jeu de bridge. Siège social: Bridge-Club du 
Champ-de-Mars, 8, rue de la Cavalerie, Paris. 

18 novembre 19% Déclaration à la préfecture de Cahors. Diane 
soturacoise. But: protection du gibier et destruction des nuisibles. 
Siège social. mairie de Soturac 

X) novermbre 190, Déclaration à la préfe ture d'Arras. Amicale des 


anciens e ‘èves d'Eleu-dit-Leauwette, But: défen-e de l'école laïque. 


95 novembre 1950. Déc tion À la sous-préfecture de Toulon. Asso 
ciation locale du mouvement national d'épargne de Saint-Maximin. 
But: défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
Saint-Maximin, 





27 novembre 1950, JIéclaration à la préfeclure de polite. Amicale 
des anciens déportés juifs de age (A. A. D. J. F.). gg à du 
siège social du 9, rue G IV Palin, uu 13, rue Saint-A JUS stit LL Paris. 


_— — _ me ee a — —————— 


27 novembre 19350. Déc laration LÉ la sous-préfecture de Compiègne. 
Association locale du mouvement nationai d'épargne de ven et 
de la région de Noyon. But: défense et développement de l'épargne, 
Siège social: hôtel de ville de Noyon. 








—— 





27 novembre 1950. Déclaration à la préf ture de police. Fédération 
de Paris des Cœurs mers But: favoriser par tous les moyens 
ippropriés le fonctionnement des zroupt ments prenant en main les 
intérêts matériels et moraux des Cœurs vaillants s ur le territoire de 
Paris et du département la Seine et s'occt ipant de leur éducation, 
de leur assistance, de jeut formation physique, intellectuelle et 
mor ai e dans ja es des pr.ncipes chrétiens; rec uter et former pour 
ces groupes des cadres compélents en malière d'éducation, en con- 
[01 ‘mi té avec ;’esprit et les mé thodes du mot iveme nt C. V.: acquérir 
ou rend: e en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci-des- 
sus «ind quées; élabiir et Br der des rapports suivis avec les 
ns tions, les groupements et les individus susceplibles de s'inté- 


r à la je inesse écolière. Siège social: 34, rue Vaneau, Paris. 





27 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Asso 
ciation Sportive de Thiéville. But: sport en gén iéral, ping-pong, foot- 
ball. Siège social: chez M. Leb.anc (André), président, Thiéville. 


——_—_—_—_—_—_—__——— mt} 





4 novembre ©1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Espoir du Mont-Blanc. But: développer les goûts artistiques de sea 
adhérents, Siège social: Savoy-Hôtel, le Fayet. 


meme -_— 








28 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Asso 
ciation des maires du canton de Montresor, But: élude, au point de 
vue économique, administratif et financier, des questions qui inté- 
ressent l'administration des communes et les rapports de celles-ci 
avec l’autorité supérieure et les pouvoirs publics. Siège social: mal- 
rie de Montrésor. 

28 nover nbre 1950, Déclaration à la préfecture de l’ Fa Club mando- 
liniste vizillois. But: association d'éducalion populaire; enseigne- 
ment de la musique public, gratuit, individuel et co! lectif. siège 
social: Club mandoliniste vizillois, avenue Pasteur, Vizille, 








9 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de Lille, Association 
sportive électrique Comines. But: grouper les agents sportifs actifs 
des entreprises électriques et gazières de Comines. Siège social: cen- 
trale de Comines, Comines. 








30 novembre 1950, Dé laration à la préfecture de la Creusé. La Gram- 
montaise. But: organisation de la chasse, protection du gibier et 
repeuplement par la constitution de réserves ; répression du bracon- 
nage, protection des récoltes et respect de la propriété d'autrui. 
Siège social: mairie de Saint-Dizier-Leyrenne, 





30 novembre 1950. Déclaration à ja préfecture du Rhône. Association 
des œuvres laiques de l’Arbresle. But: favoriser par tous moyens 
Kyaux la prospérité des écoles laïques. Siège Social: école publique 
de garçons, l’Arbresle. 





oiepe \'lü ra le des £arçons, Eleu t-Leauwette. 

pl bre 1930 Dé ( Jaration à la préfecture des Ardennes. 
L'Avenir, été de tambours et clairons. But: préparation milf- 
tairi ts pour la ville de Braux. Siège social 12, rue Voltaire, 
Br 





9% novembre 193%, Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Patronage + d'Avranches. But: pratique ‘de s sports. Siège social: 





école publique de garçons, Avranches, 

21 novembre 1930. Dé laration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation locale des aides familales orstes de Rochetrejoux. But : 
aider matériellement et moralement la mère de famille du milieu 
rural; pourvoir aux besoins matériels et moraux des aides fami- 
liales, siège social hez M. Gobin (Victor), Rachetrejoux. 





22 novembre 1920, Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association locale du mouvement national d'épargne de Compiègne 
et communes limitrophes. But : défense et développement de 
l'épargne, Siège social: hôtel de ville de Compiègne. 





3 novembre 190. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Associa- 
tion de pêche et de piscicullure La Gaule de la Vallée-Française. 
But: repeuniement des cours d'eau et répression du braconnage. 


Siège social: mairie de Sainte-Croix-Vallée-Française. 








23 novembre 1950, Di laration à la préfecture de police. Ciné-Club 
daoques-Feyder. But: concourir à la culture cinématographique. 
Siège social: 100, rue pans Vincennes. 





23 novembre 19% Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association colombophile des mines. But. pratique du sport colom- 
bophile et amélioration de la race du pigeon voyageur. Siège social: 
7, rue Jules-Gue:de, HéninLiétard. 





30 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de l’Aisne. Foyer rural 
de Condé-sur-Suippe, But: caractère récréatif et éducatif Elle a pour 
but l'achat d'immeubles, de terrains, de matériel pouvant permettre 
l'éducation, l'information technique et l'émancipation intellectuelle 
de ses mernibres. Siège social: école de Condé-sur-Suippe. 





30 novembre 1950. Déc'aration à la préfecture de Mézières. Jeunesse 
de Prix-lès-Mézières. But: altractions diverses. Siège social: café de 
la Jeunesse, Prix-lès-Mézières. 





30 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Creuse. Associa- 
tion des déportés et internés résistants et patriotes du département 
de la Creuse, But: entr'aide aux camarades malades, aux familles 
et orphelins nécessiteux: défense de leurs droits et resserrement 
des liens fraternels, Siège social: chez M. Désiré Brulé, rue de 
Lavaud, la Souterraine. 





30 novembre 1950. Déclaration à la préfeclure de police. Monument 
aux milliers de résistantes françaises mortes dans les camps de 
déportation allemands. But: érection du monument autorisé par 
décret du ? août 1950 au pied des jardins de la butte Montmartre. 
Siège social: 29, avenue Franklin-Delano-Rooseve:t, Paris. 





4 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Aries, Association 
locale du mouvement national d'épargne de Senas. But: défense el 
développement de l'épargne. Siège social: mairie de Senas. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 190: page + 
8e annonce, au lieu de: « Société populaire de Mouron », 
« Société d'éducation populaire de Mouron ». 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





PC es 


Pier. ln on 


